EXTRAIT  DU  REGISTRE 

DES  DÉLIBÉRATIONS 
DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 
DU  DÉPARTEMENT 

DE  RHÔNE  ET  LOIRE- 

Du  30  Novembre  1791. 

JD  ANS  la  féancedu  mercredi  30  Novembre  1791  , après  midi, 
où  étoient  MM.  Janson  , Préfident  ; Servan  , Mussieu, 
Romany  , Lagrange  , Farjon  fils  , Brunet  , Chavanis  , 
SiMONET  , Besson  , Rouher  , Grand  , Populle  , Teillard- 
de-Thigny  , Mathé-Beaurevoir  , Lorange  , Desportes, 
Mauzerand  , Pavy  fils  , Lecourt  , Ricard  , Frossard  , 
Moissonnier  jPartat  ainé,  Dubessey-Villeghaize  , Ravel, 
Laroa-Faveranges  , Richard,  Gaultier  , Ferrand,  Ad- 
miniftratcurs  ; Mayeuvre  , Procureur  - général  - Syndic  ; & 
Gonon-St-Fresne  , Secrutaire-général  : 

Le  Confeil  général  afTemblé  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  fon  Comité  de  Con- 
tributions & Finances  : 

A 


(O 

Confidérant,  i°.  que  depuis  le  Septembre  dernier,  le 
répartement  des  Contributions  foncière  & mobiliaire  pour  , 
eft  conrommé,&  que  toutes  les  commiflions  ont  été  des-lors 
adreffées  à chaque  Diredoire  de  Diftrid  de  ce  Département  ; 
que  les  Diftrids  de  Lyon  , de  Roanne  , de  Saint-Etienne  & 
de  Villefranche , ont  aufll  procédé  au  répartement  dont  üs 
font  chargés  entre  les  Municipalités  de  leur  reffort. 

Que  la  Loi  du  14  Odobre  , qui  ordonne  le  repanement 
des  mêmes  Contribiitions  pour  1791 , eft  parvenue  officielle- 
ment le  28  du  courant  ; que  ce  répartement  doit  etre  préparé 
par  le  Diredoire  du  Département , & arrêté  définitivement 
par  le  Confeil  général  avant  la  clôture  de  la  préfente  feliion. 

Que  cependant  il  eft  un  grand  nombre  de  Municipalités  qui 
n’ont  point  achevé  ni  même  commencé  les  opérations  relatives 
à l’affiette  de  la  Contribution  foncière  , prefcrites  par  la  Loi 
du  premier  Décembre  1790  ; non  plus  que  celles  neceliaires 
à la  répartition  de  la  Contribution  mobiliaire , indiquées  par 

la  Loi  du  18  Février  1791.  ^ , n ^ . j 

2°.  Qu’indépendamment  de  l’obligation  ou  elles  etoient  e 
fatisfaire  à des  devoirs  auffi  preflants , puifque  la  perception 
exade  des  Contributions  eft  la  bafe  inebranlaole  de  la  on  - 
titufion  , l’intérêt  même  des  Municipalités  exigeoit  de  leur  part 
la  réunion  de  tous  leurs  efforts  : Vart.  XXIII  de  la  Loi  u 
2.8  Août  1791  , porte  en  effet  que  toute  demande  en  redudion 
qui  feroit  formée  par  une  Communauté , ne  pourrait  etre  admije 
qu' autant  que  cette  Communauté  juftifieroit  avoir  mis  fes  rôles  en 
recouvrement  dans  les  deux  mois  du  jour  où  elle  aurait  reçu  les 

manâcm^^^  fuivant  les  art.  VII , VIII  & IX  de  la  Loi  du 
17^ Juin  1791  , les  Direaoires  de  Diftria  ont  du  en  premier 
lieu  , dans  la  huitaine  , à compter  de  la  réception  de  cette  01, 
nommer  un  ou  plufieurs  Commiffaires , a 1 effet  de  * 

en-préfence  des  Officiers  Municipaux,  a la  fixation  des  limites 

en  conteftation  entre  les  Communautés  ; _ 

En  fécond  lieu,  nommer  d’autres  Commiffaires  chargea 
d’aider  les  Municipalités  dont  les  matrices  de  rôle  leroient 
en  retard , & de  les  parachever» 
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Que  ces  CommifTaires  doivent  être  payés  par  les  Commu- 
nautés , fuivant  l’état  du  Direéloire  du  Diflriél , arrêté  & or- 
donnancé par  le  Direéloire  du  Département. 

4°.  Que  d’après  le  titre  II  de  l’Inftruélion  de  l’AlTemblée 
Nationale  , fur  la  Loi  concernant  la  Contribution  foncière  , les 
Direéloires  de  Diftriél:  ont  dû  former  un  Bureau  fpécialement 
chargé  de  tous  les  calculs , états  , tableaux  , expéditions , inf- 
truélions  à donner  aux  Municipalités,  & de  toutes  les  opé- 
rations propres  à faciliter  l’affiette  & le  recouvrement  des 
Contributions  foncière  & mobiliaire. 

5®.  Que  fuivant  l’art.  XI  de  la  Loi  du  9 Oélobre  1791, 
relative  aux  Patentes  il  doit  être  établi , dans  chaque  Dépar- 
tement , des  prépofés  fous  le  nom  de  viliteurs  des  rôles  , & 
dont  l’un  aura  le  titre  de  vifiteur  principal.  Que  ces  vifiteurs , 
outre  la  mifîion  de  compulfer  dans  chaque  Municipalité  le 
nombre  des  déclarations  de  Patentes  , font  tenus  d’aider  les 
Municipalités  à la  formation  des  matrices  de  rôles  des  Con- 
tributions foncière  & mobiliaire. 

Que  des  fecours  auflî  multipliés  ne  laiffoient  rien  à defirer 
aux  Municipalités  pour  compléter  leurs  opérations. 

Que  le  Direéloire  du  Département  , dont  la  follicitude 
continuelle  pour  tout  ce  qui  tient  aux  contributions  ne  s’eft 
jamais  ralentie,  a pris,  le  6 Juin  1791  , un  Arrêté  en  huit 
articles , non  feulement  pour  rappeller  aux  Direéloires  de  Diftrids 
& aux  Municipalités  les  obligations  que  la  Loi  leur  impofe , 
mais  encore  pour  leur  indiquer  tous  les  moyens  propres  à 
faciliter  le  fuccès  & la  célérité  de  leurs  travaux. 

M.  le  Procureur-général- fyndic , oui  en  fes  conclufions; 

Le  Confeil  général  a délibéré  & arrêté  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  Direéloires  de  Diftriéls  de  la  Campagne  de  Lyon 
& de  Montbrifon  , feront  tenus  de  parachever  , dans  la 
huitaine  de  la  réception  du  préfent  Arrêté  , les  réparte- 
ments  des  contributions  foncière  & mobiliaire  pour  1791  , 
& d’en  envoyer , trois  jours  après  , les  expéditions  certifiées 
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au  Direaoire  du  Département  ; le  tout  fous  les  peines  de 
droit. 

II. 

Les  Direéloires  de  Diftrids  qui  n’auroient  pas  établi  un 
^bureau  , fpécialement  chargé  de  tous  les  calculs  , états  , 
tableaux  , expéditions  & autres  operations  relatives  a la  trani- 
cription  des  rôles  & à tout  ce  qui  tient  a la  répartition  , 
feront  tenus  de  former  ce  bureau  , dans  la  huitaine  qui  luivra 
la  réception  du  préfent  Arrêté  : le  Procureur  - fyndic  en 
donnera  connoilTance  à M.  le  Procureur- général- fyndic  dans 
la  huitaine  fuivante.  Les  JDireéloires  de  Diilriéls  font  invites 
à apporter  dans  le  choix  du  chef  de  ce  bureau  , toute  latteu'* 
tion  que  mérite  l’importance  des  fonélions  qui  lui  font  confiées. 

I I L 

Dans  le  même  délai  de  huitaine  , les  Diredolres  de  Dillrias 
qui  ont  des  contefiations  fiir  la  démarcation  de  l^rs  limites 
refpeaives  , font  invités  de  nommer  des  CommilTaires  pour 
les  régler  par  voie  de  conciliation  : ces  Commiflaires  Relie- 
ront des  procès-verbaux  de  leurs  opérations  , que  les 
toires  de  Diftriéts  enverront  , avec  leur  avis , au  Directoire 
du  Département , pour  y être  ftatué  fur-le-champ.  ^ 

Dans  le  cas  où  les  Diredoires  de  Difinds  n auroient  pu 
fe  concilier  fur  cette  délimitation  , ils  en  préviendront  d^s 
trois  jours  le  Diredoire  du  Département , qm  nommera  auüi- 
tôt  un  ou  deux  Commifiaires  , à l’efiet  de  fe  tr^fport^  fur 
les  lieux  & de  reconnoître  , en  préfencc  des  Commillaires 
envoyés  par  les  Diredoires  de  Diftrids  , les  limites  en  con- 
teftation.  Ils  donneront  leur  avis  fur  leur  véritable  fixation  , 
& en  dreflTeront  procès-verbal,  pour,  fur  le  vu  du  tout , etre 
ftatué  définitivement  par  le  Diredoire  du  Département. 

IV. 

Les  Diredoires  de  Diftrids  nommeront  dans  tro^  1^^^^  ’ 
à compter  de  la  réception  du  préfent  ArrRé , un  Commil- 
faire  au  moins  pour  deux  Cantons  , lequel  fe  tranfportera , 
dans  la  huitaine  fuivante  , dans  les  Paroifles  de  fon  arron  if- 
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fement;  îl  vérifiera  fi  les  limites  de  chaque  ParoifiTe  , avec 
les  ParoilTes  voifines  , font  définitivement  réglées.  Dans  le 
cas  contraire  , conformément  à l’art.  VII  de  la  Loi  du  17 
Juin  1791  , il  procédera  à la  délimitation,  en  préfence  des 
Officiers  municipaux  des  Communautés  intéreffées  ; il  enverra 
fon  procès-verbal  au  Direéloire  du  Diftrièf  , pour  y être  , 
par  lui  , ftatué  , & fon  arrêté  être  provifoirenient  exécuté  , 
fauf  le  recours  au  Département. 

Le  même  Commiffaire  prendra  connoiffance  dans  chaque 
Paroiffe  des  différentes  opérations  relatives  aux  contributions 
foncière  & mobiliaire  , de  celles  qui  font  faites  , & de  cehes 
qui  reftent  à faire  : il  dreffera  procès-verbal  du  tout,  qu’il 
fera  pafîer  fur-le-champ  au  Dire^oire  du  Diffricl. 

V. 

Dans  le  cas  où  ces  opérations  ne  feroient  pas  faites  fuivant 
ce  qui  eft  preferit  par  les  Loix  des  i.®*'  Décembre  179*^  » 
& 18  Février  fuivant,  après  quil  aura  été^conffaté  pour 
chaque  Municipalité  par  le  Commiffaire  du  Dîftriéf  , ce  qui 
r^effera  à faire  defdites  opérations  , le  Direéfoire  du  Diffrid 
nommera  des  Commiflaires  , qui  feront  charges  d aider  les 
Municipalités  dont  les  matrices  de  rôle  feront  en  retard , 
& de  les  parachever  j le  tout  aux  frais  des  Communautés 
arriérées. 

Le  Direéloire  de  Diftriéî:  requerra  auffi  le  Vifiteur  des 
rôles  des  Patentes  , & lui  indiquera  celles  des  Municipalités 
les  plus  arriérées  dans  leurs  opérations  relatives  a 1 affi  et  te  des 
contributions  foncière  & mobiliaire  : ce  Vifiteur  des  rôles  fera 
tenu  de  les  aider  à les  parachever  , fans  néanmoins  qu’aucune 
Municipalité  ( à la  réferve  de  celles  indiquées  au  Vifiteur  des 
rôles  parle  Direéfoire  du  Diftriéî:)  puiffe  retarder  les  opérations, 
en  prétextant  qu’elle  exige  l’afliftance  de  ce  Vifiteur. 

V 1. 

Après  que  toutes  les  opérations  pour  l’afîiette  des  contri- 
butions auront  été  faites  , & autant  que  les  Mandements  du 
Direéfoire  du  Diftriéî:  feront  parvenus , les  Municipalités  feront 


tenues  , en  conformité  de  l’article  XX  du  titre  II  de  la  Loi 
du  Décembre  1790 , & de  l’article  XXXVI  du  titre  III 
de  la  Loi  du  18  Février  1791  , d’arrêter  définitivement , dans 
le  délai  de  quinze  jours  , les  matrices  de  rôles  , de  les  faire 
parvenir  au  Direéloire  du  Diftriél:,  qui  fera  procéder  auffi-tôt 
à la  confeélion  & à l’expédition  des  rôles  , les  vérifiera  , les 
rendra  exécutoires  , & les  renverra  à chaque  Municipalité  pour 
y être  mis  en  recouvrement. 

V I I. 

Faute  par  les  Municipalités  d’avoir  fatisfait  dans  le  délai 
de  quinzaine  à l’obligation  qui  leur  efl:  impofée , les  Officiers 
Municipaux  , y compris  le  Procureur  de  la  Commune , feront 
perfonnellement  garants  & refponfables  du  retard  des  recouvre- 
ments. En  conféquence,  à l’expiration  dudit  délai,  le  Procureur- 
Syndic  de  chaque  Diftriél  enverra  au  Receveur  une  note  , lignée 
de  lui  , des  Municipalités  qui  n’auroient  point  encore  fait 
parvenir  leurs  matrices  de  rôles  , pour  que  le  Receveur  ait 
à décerner  fa  contrainte  folidaire  contre  ces  Officiers  Munici- 
paux en  retard  pour  le  paiement  des  quartiers  échus  de  da 
îbmme  totale  affignée  par  les  Mandements  , & à la  préfenter 
au  vifa  du  Direéloire  du  Diftriél  ; lequel  vifa  ne  fera  néan- 
moins donné  qu’après  les  quinze  jours  qui  fuivront  l’expiration 
du  premier  délai  de  quinzaine  ; ' & auffi-tôt  que  la  contrainte 
aura  été  vifée  , le  Receveur  du  Diftriél  fera  tenu  de  la  mettre 
à exécution  , fous  peine  de  refponfabilité  ; le  tout  conformément 
à rinftruélion  fur  le  titre  II  de  la  Loi  fur  la  Contribution 
foncière , laquelle  Inftruélion  a été  approuvée  par  un  Décret 
du  23  Novembre  1790  , fanélionné  le  premier  Décembre 
fuivant. 

VIII. 

Les  Direéloires  de  Diftriéls  & Procureurs  - Syndics  font 
fpécialement  chargés  de  veiller  à l’exécution  du  préfent  Arrêté , 
d’informer  au  commencement  de  chaque  femainc  le  Procureur- 
Général-Syndic  du  nombre  des  matrices  de  rôles  de  chacune 
des  Contributions  foncière  & mobiliaire  adreffiées  'par  les 
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Municipalités  , & du  nombre  de  rôles  defdites  Contributions  ; 
arrêtés  & mis  en  recouvrement  pendant  la  femainc  précédente. 

I X. 


Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  & envoyé  aux  Diredoires 
de  Diftrids  , à l’eftet  de  le  tranfmettre  aux  Municipalités  de 
leur  reflbrt , pour  être  publié  & affiché  ; ce  dont  les  Officiers 
Municipaux  feront  tenus  de  certifier  aux  Procureurs-Syndics 
des  Diftrids , dans  la  quinzaine;  & ceux-ci  au  Procureur— 
Général-Syndic , quinzaine  après. 


Fait  en  Confeil  général  du  Département,  à Lyon,  les 
jour , mois  & an  fufdits. 


Signé , J A N S O N , Préfident  ; & GONON-St-FRESNE  , 
Sccretaire-général. 

Extrait  collationné. 


Gonon-St-Fresne  , Secretaire-général, 


A LYON»  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vax  A R de  LA  Roche,' 
aux  Halles  de  la  Crenette.  1791* 


